
des commentaires sur la performance de la délégation chinoise à New York 
étaient condescendants. On a noté que la Chine commençait à apprendre 
les règles du jeu de l'ONU dix ans après son entrée à l'organisation. 

Certains répondants ont mentionné plus de pays que d'autres. Si on 
tient compte de toutes ces mentions, la Suède et le Canada occupent 
ensemble le quatorzième rang. Par contre, si on évalue le Canada en 
considérant tous les dossiers et les questions aux Nations unies, le Canada 
occuperait le septième rang derrière les superpuissances, l'Inde, la Yougo-
slavie, l'Algérie, le Nigéria et le Brésil. Toutefois comme notre choix de 
questions était forcément limité, peu de valeur doit être accordée à ce 
dernier classement. 
Les questions sont -elles reliées? 

La position défendue par un pays à propos du Moyen-Orient peut-elle 
modifier son influence dans un autre dossier lorsque ce pays défend une 
position touchant le contrôle des armements par exemple? La majorité des 
répondants, y compris la moitié des pays arabes, estiment que cela n'est pas 
le cas. Nous nous sommes intéressés également aux dossiers où la position 
du Canada semblait particulièrement bonne ou forte. Une très grande 
majorité des répondants ont jugé que la force du Canada était dans les 
questions touchant le développement économique, là où les activités des 
Nations unies sont grandement concentrées. Plusieurs ont fait allusion au 
rôle joué par M. Trudeau dans le dialogue Nord-Sud, notamment à la 
Conférence de Cancun. Seulement un cinquième des répondants ont noté le 
rôle du Canada dans le contrôle des armements, une gestion qui est vrai-
ment prise au sérieux par les diplomates canadiens à l'ONU. L'influence du 
Canada dans le domaine des droits de l'homme a été notée par à peu près le 
cinquième des répondants aussi. Toutefois, les quelques répondants qui 
étaient familiers avec la question des droits de l'homme avaient tendance à 
tenir grandement en estime le Canada. Le Canada, la Yougoslavie et les 
Pay-Bas étaient considérés comme les plus importants contributeurs dans ce 
dossier. Une minorité encore une fois a noté que la plus importante contri-
bution canadienne avait été celle touchant la Conférence sur le droit de la 
mer. Environ 10 pour-cent des répondants ont cité l'influence du Canada 
dans les missions de maintien de la paix, et environ 5 pour-cent dans le droit 
international. D'autres contributions canadiennes ont été relevées par un 
seul répondant: la Namibie, les réfugiés, les armes chimiques, l'alimenta-
tion, l'environnement, l'espace et le budget. 

Existe -t-il un rôle canadien? 
Une autre question touchait le rôle qu'on attribue au Canada aux 

Nations unies. Un tiers des répondants n'ont rien indiqué, ce qui est 
décevant. Un dixième des réponses parlait des forces de maintien de la paix. 
Un autre dixième a suggéré un rôle de bâtisseur de consensus, de concila-
teur et d'intermédiaire. Presqu'autant ont suggéré le rôle de défenseur de 
l'ONU. Une autre minorité significative a proposé un rôle de modérateur 
auprès des États-Unis ou du bloc occidental ou encore un rôle d'indépen-
dant éclairé. D'autres ont parlé du leadership canadien dans les domaines 
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